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ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 46, insérer l'article suivant:

I. – Le code de l’énergie est ainsi modifié :

1° L’article L. 271-1 est ainsi rédigé :

« Art. L. 271-1 – Un effacement de consommation d’électricité se définit comme l’action visant à 
baisser temporairement, sur sollicitation ponctuelle envoyée à un ou plusieurs consommateurs finals 
par un opérateur d’effacement ou un fournisseur d’électricité, le niveau de soutirage effectif 
d’électricité sur les réseaux publics de transport ou de distribution d’électricité d’un ou plusieurs 
sites de consommation, par rapport à un programme prévisionnel de consommation ou à une 
consommation estimée.

« L’effacement peut avoir pour effet d’augmenter la consommation du site de consommation effacé 
avant ou après la période d’effacement. La part de consommation d’électricité effacée qui n’est pas 
compensée par ces effets et qui n’est pas couverte par de l’autoproduction est une économie 
d’énergie.

« Les consommateurs finals ont la faculté de valoriser leurs effacements de consommation 
d’électricité soit directement auprès de leur fournisseur dans le cadre d’une offre d’effacement 
indissociable de la fourniture, soit sur les marchés de l’énergie ou sur le mécanisme d’ajustement 
mentionné à l’article L. 321-10 par l’intermédiaire d’un opérateur d’effacement qui propose un 
service dissociable d’une offre de fourniture.

« Un opérateur d’effacement qui dispose d’un agrément technique peut procéder à des effacements 
de consommation indépendamment de l’accord du fournisseur d’électricité des sites concernés. 
Dans le cas où les effacements de consommation sont valorisés sur les marchés de l’énergie ou sur 
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le mécanisme d’ajustement, un régime de versement vers les fournisseurs d’électricité des sites 
effacés est défini sur la base d’un prix de référence et des quantités d’électricité injectées dans le 
périmètre des responsables d’équilibre mentionnés à l’article L. 321-15 à hauteur des quantités 
valorisées. Le prix de référence reflète la part « énergie » du prix de fourniture des sites de 
consommation dont la consommation est en tout ou partie effacée. Le versement est acquitté par 
l’opérateur d’effacement pour la part de la consommation d’électricité effacée mentionnée au 
deuxième alinéa qui ne conduit pas à une économie d’énergie et par tous les fournisseurs 
d’électricité pour la part de la consommation d’électricité effacée mentionnée au deuxième alinéa 
qui conduit à une économie d’énergie. La part du versement acquittée par tous les fournisseurs est 
financée par l’intermédiaire d’une contribution spécifique calculée sur la base de la consommation 
de chaque fournisseur lors de la pointe de consommation nationale.

« Une prime est versée aux opérateurs d’effacement, prenant en compte les avantages de 
l’effacement pour la collectivité, dans les conditions précisées au chapitre III du titre II du livre Ier.

« Les modalités d’application du présent article sont fixées par un décret en Conseil d’État, après 
avis de la Commission de régulation de l’énergie. Ce décret précise notamment les modalités 
utilisées pour caractériser et certifier les effacements de consommation d’électricité, ainsi que les 
modalités utilisées pour fixer le prix de référence mentionné au quatrième alinéa. Il prévoit 
également les conditions d’agrément technique des opérateurs d’effacement mentionné au 
quatrième alinéa, les modalités de délivrance de cet agrément, ainsi que le régime de sanctions 
applicables pour garantir le respect des conditions d’agrément. Il peut renvoyer la définition de 
certaines modalités d’application à des règles approuvées par la Commission de régulation de 
l’électricité sur proposition du gestionnaire du réseau public de transport d’électricité. »

2° L’article L. 321-15-1 est ainsi rédigé :

« Art. L. 321-15-1. – Le gestionnaire du réseau public de transport veille à la mise en œuvre 
d’effacements de consommation sur les marchés de l’énergie et sur le mécanisme d’ajustement. Il 
en certifie la bonne réalisation et la valeur, et assure directement le suivi administratif des 
périmètres d’effacement, en cohérence avec l’objectif de sûreté du réseau, avec celui de maîtrise de 
la demande d’énergie défini à l’article L. 100-2 et avec les principes définis à l’article L. 271-1.

« À cette fin, il définit les modalités spécifiques nécessaires à leur mise en œuvre, en particulier au 
sein des règles et méthodes mentionnées aux articles L. 321-10, L. 321-14 et L. 321-15 ainsi que les 
mécanismes financiers prévus à l’article L. 271-1 au titre du régime de versement. Il procède à la 
délivrance de l’agrément technique prévu au même article L. 271-1.

« À coût égal, entre deux offres équivalentes sur le mécanisme d’ajustement, il donne la priorité aux 
capacités d’effacement de consommation sur les capacités de production.

« Les opérateurs d’effacement, les fournisseurs d’électricité et les gestionnaires de réseaux publics 
de distribution lui transmettent toute information nécessaire pour l’application du présent article. ».

II. – Le 1° du I entre en vigueur à partir d’une date fixée par l’autorité administrative et qui ne peut 
excéder un an à compter de la promulgation de la présente loi.
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Cet amendement vise à préciser la notion d’effacement en distinguant des autres types d’effacement 
l’effacement « définitif », qui n’est pas suivi d’un effet de report de consommation et qui n’est pas 
couvert par de l’autoproduction. Ce type d’effacement produisant une économie d’énergie réelle, il 
n’est pas justifié que l’opérateur d’effacement verse une prime au fournisseur, dans la mesure où ce 
dernier n’aura pas à fournir de l’électricité a posteriori.

Il est également précisé que les effacements peuvent prendre la forme :

- d’un effacement tarifaire, indissociable à une offre de fourniture ;

- d’une valorisation de l’énergie effacée sur le marché.


